
r

Nations Unies

ASSEMBLEE
GENERALE

HUITIEME SESSION
Documents officiels

SOMMAIRE

Paves

Allocution de S. M. Paul 1er, Roi des Hellènes. . . . . . . . .. 295

Question tunisienne: rapport de la Première Commission
(suite) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 296

Question d'une enquête impartiale au sujet des accusations
de recours à la guerre bactérienne portées contre les
forces des Nations Unies: rapport de la Première Com-
mission , 296

Nominations aux postes devenus vacants dans les organes
subsidiaires de l'Assemblée générale: a) Comité consul­
tatif pour les questions administratives et budgétaires;
b) C0!Ui!é des contributions: rapports de la Cinquième
Commission 301

Rapport du Comité chargé de questions administratives
particulières: rapport de la Cinquième Commission.... 301

Présidente: Mme Vijaya Lakahmi PANDIT (Inde).

Allocution de S.M. Paul 1er, Roi des Hellènes

1. La PRESIDENTE (traduit de l'anglais): C'est
pour moi un grand honneur et un vif plaisir que de
souhaiter cet après-midi, au nom de l'Assemblée géné­
rale, la bienvenue à S.M. le Roi des Hellènes et à
S.M. la Reine. Leurs Majestés viennent à nous d'un
pays honoré partout où l'on honore les valeurs de la
civilisation. Il serait superflu de rappeler ici quelles
grandes traditions sont celles de la Grèce.
2. On dit à juste titre que la civilisation occidentale
doit ses plus nobles réalisations à l'inspiration qu'elle
tire de l'exemple de la Grèce antique;. mais la contri­
bution de ce pays à la civilisation occidentale est plus
profonde et plus vaste encore. Son patrimoine n'est pas
seulement l'héritage de l'Europe; il est partie intégrante
des souvenirs et des intuitions de l'ensemble du monde
civilisé.
3. Rien n'illustre mieux la tradition grecque que sa
reconnaissance profonde de la valeur et de la dignité
de l'individu, et de la valeur de l'indépendance, apanage
de tous les hommes. Ces idéaux, que les penseurs et les
philosophes grecs ont immortalisés, sont également les
objectifs des Nations Unies. En s'efforçant de réqliser
plus pleinement ces objectifs, notre Organisation renoue
avec les plus anciennes et les plus fières traditions de
la Grèce. Il n'est donc pas surprenant de constater que
la Grèce est un Membre actif des Nations Unies.
4. Je suis certaine d'être l'interprète de tous les Mem­
bres de cette Assemblée en exprimant à S.M. le Roi
des Hellènes notre profonde sympathie à l'occasion des
récents tremblements de terre qui ont si durement
éprouvé les îles Ioniennes, une des plus belles parties
de son royaume. Nous sommes toutefois heureux de
constater que les efforts que notre Organisation a faits
pour venir en aide aux sinistrés ont été de quelque
utilité. Nous espérons que le courage traditionnel du
peuple grec l'aidera à surmonter rapidement les effets
de ce récent désastre.
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S. Précisément parce que les buts et principes des
Nations Unies s'inspirent si largement des traditions
historiques de la Grèce, nous avons le sentiment que les
fondations de notre Organisation sont, dans une très
large mesure, les mêmes que les fondations du glorieux
passé de la Grèce. On ne me taxera pas d'exagération,
j'en suis persuadée, si, en accueillant Leurs Majestés
dans cette enceinte, je leur dis que je leur souhaite la
bienvenue chez Elles.
6. J'ai le grand plaisir de demander à S.M. le Roi des
Hellènes de prendre la parole devant l'Assemblée
générale.
7. S.M. PAUL 1er, ROI DES HELLENES (tra­
duit de l'anglais): Je me sens profondément ému, et
je vous exprime ma sincère reconnaissance de l'accueil
chaleureux qui vient de m'être fait, ainsi que des émou­
vantes paroles adressées à la Reine et à moi-même. Je
vous en remercie au nom de la nation que je représente,
non pas l'une des plus grandes, il est vrai, mais certaine­
ment l'une des plus anciennes, et une nation insurpassée
dans son dévouement sincère à tout ce qui peut contri­
buer à l'élévation de l'esprit humain ou à un plus
grand bien-être de toute l'humanité.
8. Je me rappelle également les paroles de sympathie
et de réconfort prononcées dans cette enceinte il y a
environ deux mois, à l'occasion des effroyables tremble­
ments de terre qui ont dévasté trois de nos plus belles
îles. Ces paroles ont trouvé un puissant écho dans le
cœur du peuple grec. Les artlis qui nous ont apporté
réconfort et assistance clans nos moments d'épreuve et
de détresse se sont aèquis à tout jamais notre plus
profonde gratitude. Il sied, me semble-t-il, de souligner
la signification de cet effort collectif de fraternité
humaine, et d'y voir l'une des plus importantes réalisa­
tions de l'esprit de la Charte des Nations Unies.
9. Il y a plus de deux mille ans, nos grands philosophes
grecs ont proclamé que l'esprit de l'homme est libre et
que nulle puissance tyrannique ne saurait l'asservir. Ils
ont également affirmé cette autre vérité, tout aussi
fondamentale, que la liberté de l'individu restera stérile
- si même elle ne devient pas une force de destruc­
tion - si elle ne se place volontairement au service
d'une communauté toujours plus vaste: la famille, la
cité, la nation et, de nos jours, l'Organisation des
Nations Unies.
10. Nous autres Grecs nous croyons que le rôle de
l'Organisation des Nations Unies est d'unir en défini­
tive toutes les nations, de façon constructive, en une
vaste famille de tous les peuples. Nous croyons aussi
que le règlement des différends qui nous séparent, la
recherche de leur solution, si nécessaires qu'ils soient
aujourd'hui, sont nettement des questions de second
plan. Lorsque l'Organisation des Nations Unies aura
accompli sa mission principale, les divergences de vues
disparaîtront d'elles-mêmes. Je ne crois pas qu'il soit
sage de nous laisser absorber complètement par l'impor­
tance apparente des problèmes du moment, car nous
avons ainsi tendance à oublier la mission créatrice, la
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mission d'unification, qui est le but principal assigné
dès l'origine à l'Organisation des Nations Unies.
11. Mais soyons patients. Une entreprise grandiose et
glorieuse ne saurait porter ses fruits en quelques jours,
quelques mois ou même quelques années. Pour ma part,
j'estime que l'Organisation des Nations Unies s'acquitte
de sa mission avec beaucoup de succès, et que les efforts
et le travail assidu des représentants et des fonction­
naires cie l'Organisation des Nations Unies ont déjà
donné des résultats considérables.
12. Je suis heureux de représenter mon pays parmi
vous aujourd'hui, au sein de cette brillante Assemblée
internationale. Je suis fier de me trouver devant vous
en cette qualité, dans ce temple de la liberté et de la
paix. En effet, mon pays a pleinement démontré combien
il comprend les buts et les idéaux de l'Organisation des
Nations Unies et combien il s'y associe.
13. Ayant réalisé la stabilité politique à l'intérieur, et
disposant de forces armées dont l'organisation, l'esprit
combatif et la sûreté sont universellement recotll1us, la
Grèce veille. Si jamais les forces de destruction osent
intervenir pour annihiler l'œuvre salutaire des Nations
Unies, la Grèce est prête à se jeter immédiatement dans
la lutte au service de l'Organisation mondiale.
14. Mais ce n'est pas tout. Nous contribuons aussi à
l'esprit des Nations Unies, à l'heure actuelle, d'une
manière plus précieuse encore. L'exemple que nous
avons donné en réalisant une confraternité réelle entre
notre pays et la Turquie, en créant de véritables liens
d'amitié avec la Yougoslavie et l'Italie, et le désir ardent
qui nous anime d'entretenir des relations de bon voisi­
nage avec la Bulgarie et l'Albanie, témoignent de nos
bonnes intentions envers tous les autres pays, ainsi que
de notre dési'r réel de servir l'Organisation des Nations
Unies, sans nous contenter d'être servis par elle. C'est
là l'expression de notre foi et de nos véritables inten­
tions pacifiques.
15. Mais je ne ressens pas seulement de la fierté à me
trouver ici devant vous aujourd'hui. Je suis également
animé d'un profond respect. A mes yeux, nul mur ne
limite votre congrégation, je ne vois pas des individus
séparés les uns des autres par des différences de langue,
de race ou de croyance. En contemplant votre assemblée
du haut de ma tribune grecque, je vois en pensée devant
moi l'esprit humain émaner du cœur et de l'âme de
ch~cur:- d'entre vous. C'est devant cet esprit que je
m'mcl1l1e.
16. Et au même moment, je songe à l'angoisse et à .
la ~ou~rance ~on~ sont nés l'espoir et la gloire que sym­
bohse 1OrgamsatlOn des Nations Unies. Nous avons vu
~allt. de souffrances, tant de ravages, tant de détresse
mutile, sans autre raison d'être que la volonté des
hommes. C'est à cause de cela et de bien d'autres mal­
heurs, e~co:e qu~ nou~ avons juré de créer pour toutes
les generatlons a vemr un monde nouveau et meilleur
Remplir l'engagement que nous avons contracté est l~
moins que nous puissions faire pour nous justifier aux
y~ux d~ nos enfants. Leur espoir sera notre foi et nous
aldera a racheter le passé au prix d'un avenir meilleur.
17. Je crois qu'en dépit des menaces de désintégration
totale que les bombes atomiques et les bombes à l'hydro­
gène font peser sur lui, le monde s'achemine quand
même vers l'unité finale.

18. Les même~ émotions - so?ffrance" ~itié, espoir­
nous rattachent a une seule et meme expenence humaine
et démontrent l'unicité de notre vie intérieure. Les
souffrances du peuple soviétique sont les mêmes que
celles qu'enclurent les populations cie la Grèce ou du

Royaume-Uni, des Etats-Unis ou cie l'Allemagne ou
de tout autre pays. Le jeune homme qui part bravement
pour la guerre afin cie défenclre son pays natal fait le
même sacrifice en quittant sa famille, qu'il vienne
cI'Amérique ou d'Europe, d'Asie, d'Afrique ott d'Aus­
tralie. Nos espoirs et nos désespoirs se ressemblent fort
d'un bout du monde à l'autre et forgent entre nous une
invisible chaîne cI'unité. Au sein de cet ensemble les
considérations cie race, de religion ou de nationalité ne
peuvent nous séparer. Cette unité interne, cette unicité,
cet élément réellement divin dans le cœur de tous les
êtres humains, voilà l'invisible drapeau sous lequel nous
nous sommes tous rangés, nous qui nous sommes assem­
blés ici pour faire cie l'Organisation des Nations Unies
l'expression concrète cie notre prière silencieuse.
19. Puissions-nous consacrer résolument notre Ïtna­
gination à cet idéal spirituel. Puissions-nous ne pas nous
laisser détourner par notre propre égoïsme, mais nous
rappeler que les larm~s cI'une mère sont les larmes de
toutes les mères, et que les espoirs d'un adolescent sont
les espoirs de tous les adolescents, et que la gloire œun
seul cœur humain recèle la gloire de toute l'humanité.
2g. .C'est à cet ~sprit cI'~111ité qu'est consacrée l'Orga­
n~s~tlOn des NatlOns Umes. C'est dans cet esprit, qui
reslde en chacun de de nous, que je mets toute ma
confiance. C'est cet esprit que vous représentez et, si
nous y restons tous fidèlement et sincèrement attachés
il ne peut qu'apporter la paix sur la terre et des béné~
dictions sur nous tous.
21. C'est à cet esprit de l'homme que je rends un
hommage solennel, et je proclame ici la confiance que
mon peuple et moi-même mettons en lui. Puisse l'Orga­
nisation des Nations Unies devenir de plus en plus un
sanctuaire où chacun de nous puisse vénérer ce qu'il y a
de meilleur dans son prochain.

La séance est suspendue à 15 h. 25 et reprise à
16 h. 30.

Question tunisienne: rapport de la Première
Commission (A/2530) [suite]

[Point 56 de l'ordre du jour]

22. La PRESIDENTE (traduit de l'anglais): La
parole est au représentant de l'Irak pour une motion
d'ordre.
23. M. BAKR (Irak) (traduit de l'anglais): On
s'efforce actuellement d'apporter certains amendements
au projet de résolution sur la Tunisie. II faudra quelque
temps pour mettre au point et étudier ces amendements.
C'est pourquoi je propose d'ajourner l'examen de la
question tunisienne jusqu'à la prochaine séance de
l'Assemblée générale.
24.. La ~~SIDENTE (traduit de l'anglais): Une
motion d ajournement de 1examen de cette question
vient d'être formulée. En vertu cie l'article 78 du règle­
~ent intérieur, une telle motion d'ajournement a prio­
nté sur toutes les autres propositions et les motions
soumises avant la séance. C'est pourquoi je mets immé·
diatement aux voix la proposition d'ajournement.

Par 30 voix contre 11, avec 10 abstentions, la motion
est adoptée..

Question d'une enquête impartiale au sujet des
accusations de recours à la guerre bactérienne
portées contre les forces des Nations Unies:
rapport de la Première Commission (A/2535)

[Point 24 de l'ordre du jour]

M. Thors (Islande), Rapporteur de la Première
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Commission} présente le rapport de cette commission
(Aj2535).
25. M. Y. MALIK (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) (traduit du russe) : La délégation de
l'Union soviétique estime nécessaire de faire la décla­
ration suivante touchant la discussion en séance plénière
du rapport de la Première Commission sur la question
de la prétendue enquête impartiale au sujet des accu­
sations de recours à la guerre bactérienne.
26. L'inscription de cette question à l'ordre du jour
des septième et huitième sessions de l'Assemblée géné­
rale, et le débat auquel elle a donné lieu, constituent une
infraction aux principes de la Charte des Nations Unies}
en l'absence des représentants de la République popu­
laire de Chine et de la République populaire démocra­
tique de Corée. Les Articles 31 et 32 de la Charte
prévoient que tout Membre de l'Organisation et tout
Etat qui n'est pas membre des Nations Unies peut
participer à la discussion de toute question si ses intérêts
sont particulièrement affectés. La question dont nous
sommes saisis intéresse la République populaire de
Chine et la République populaire démocratique de
Corée. Cependant, on n'a pas admis ces Etats à parti­
ciper à sa discussion, bien que les Gouvernements de la
République populaire de Chine et de la République
populaire démocratique de Corée aient demandé offi­
ciellement qu'on leur laisse cette faculté, et bien qu'ils
aient prévenu qu'ils considéreraient comme nulle et
non avenue toute décision prise par l'Assemblée en
l'absence de leurs représentants.
27. Au cours de l'examen de cette question par la
Première Commission, les délégations des Etats-Unis et
de plusieurs de leurs partisans ont affirmé, sans preuves
à l'appui, que la République populaire de Qline et la
République populaire démocratique de Corée auraient
refusé de participer à une enquête impartiale. Pareille
déclaration ne repose sur rien. Loin de refuser de
prendre part à cette enquête, ces Etats ont, au contraire,
demandé à y participer. En adoptant une telle attitude,
les Etats-Unis montrent qu'ils ne veulent pas d'une
discussion complète ni d'une enquête impartiale, mais
entendent imposer leur volonté aux Gouvernements de
la République populaire de Chine et de la République
populaire démocratique de Corée, au mépris et en
violation de la Charte.

28. Devant l'échec de leurs intrigues et dans l'espoir
d'atténuer l'impression produite par la révélation des
méthodes de guerre criminelles que les forces armées
américaines ont employées contre le peuple coréen, les
Etats-Unis tentent actuellement de se servir des avia­
teurs américains rentrés de captivité pour répandre
toutes sortes de calomnies et d'inventions dirigées contre
la République populaire de Chine et la République
populaire démocratique de Corée.

29. La délégation des Etats-Unis a fait état, à la
Première Commission, de plusieurs déclarations stan­
dardisées, visiblement rédigées sur un même modèle,
d'aviateurs américains qui, en captivité, avaient fait des
dépositions touchant l'emploi de l'arme bactérienne par
les forces armées des Etats-Unis. Par ces déclarations,
on s'efforce maintenant de confirmer la version anté­
rieure des autorités militaires américaines selon laquel1e
les prisonniers auraient été soumis à des violences en
Corée et auraient témoigné "sous la contrainte". Or,
lorsqu'on lit ces déclarations, on s'aperçoit que les
aviateurs eux-mêmes ne confirment pas cette version.
Au contraire, ils indiquent qu'ils n'ont été soumis à
aucune contrainte physique, et le colonel Schwable, par

exemple, déclare franchement qu'on ne l'a même jamais
menacé d'un acte de violence.
30. Une instruction officielle, qui vient d'être publiée,
du Secrétaire de la défense des Etats-Unis, M. Wilson,
ne laisse aucun doute sur le fait que ces aviateurs
ont été contraints de renier leurs dépositions précédentes
par la menace d'être poursuivis pour haute trahison et
traduits devant une cour martiale. Il n'est pas étonnant
que, sous l'effet de ces menaces} plusieurs des aviateurs
en question soient revenus sur leurs dépositions et
fassent même toutes sortes de déclarations calomnieuses
dont les autorités militaires des Etats-Unis nourrissent
leur propagande haineuse et diffamatoire contre la
République populaire démocratique de Corée et contre
la République populaire de Chine, ainsi que contre
l'Union soviétique.
31. La délégation de l'URSS et plusietlrs autres délé­
gations ont montré, par des faits et des exemples
concrets} que ce sont là des affirmations calomnieuses et
entièrement gratuites; la délégation des Etats-Unis
essaie de berner l'Assemblée avec ces calomnies et ces
fables tendancieuses, afin de l'empêcher d'examiner les
graves questions internationales dont la juste solution
contribuerait à renforcer la paix et la sécurité inter­
nationales, à améliorer l'atmosphère internationale et à
atténuer la tension mondiale.
32. Cependant, il est parfaitement évident, à l'heure
actuelle, que l'Assemblée générale a le devoir d'exercer
son influence sur tous les Etats qui n'ont pas encore
signé ou ratifié le Protocole de Genève de 1925 portant
l'interdiction de l'arme bactérienne, afin qu'ils signent
ou ratifient ledit protocole dans le délai le plus bref.
33. Etant donné qu'à l'heure actuelle l'écrasante majo­
rité des Etats, et notamment quatre sur cinq des mem­
bres permanents du Conseil de sécurité des Nations
Unies, ont ratifié ce protocole, cet instrument est
devenu une norme importante de droit international,
propre à concourir au maintien de la paix et de la
sécurité internationales. Les Etats signataires du Proto­
cole de Genève ont solennellement proclamé que l'inter­
diction du recours à l'arme chimique et bactérienne
s'impose à la conscience et à la pratique des nations.
Elles ont également pris l'engagement de faire tous
leurs efforts pour amener les autres Etats à adhérer au
Protocole. En raison de l'importance de cet accord
international, tant pour les relations entre Etats que
pour le maintien et la consolidation de la paix et de la
sécurité internationales, l'Assemblée générale des Na­
tions ~nies est tenue de prendre des mesures pour
consoltder et renforcer encore cette norme, obligatoire
et de grande portée, du droit international.
34. La délégation de l'Union soviétique a. présenté,
à la Première Commission, un projet de résolution sur
cette question. Les efforts déployés par la délégation des
Etats-Unis, et plusieurs délégations du bloc agressif de
l'Atlantique, ont contraint la Première Commission à
renvoyer ce projet de résolution à la Commission du
désarmement. Ainsi, on veut empêcher l'adoption de
ce texte par l'Assemblée générale et le renvoyer à la
Commission du désarmement où on s'efforcera de
l'enterrer; la chose est d'autant plus évidente que,
comme on le sait, les Etats qui ont proposé cette
procédure ont précisément repoussé, l'an dernier, au
sei~~ d~ cet organe, la proposition soviétique [De/13]
qUl lllvttait la Commission à étudier sans délai la ques­
tion de l'interdiction du recours à l'arme bactérienne
et à prendre les mesures nécessaires à cet égard.
35. L'Assemblée générale peut elle-même, sans le
concoUrs de la Commission du rM.<:::lrmpmpt'lt .<:'~nrpc::c::pr
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aux Etats et les presser de ratiner le Protocole de
Genève ou d'y adhérer. Le Protocole est une norme
internationale, obligatoire pour toute l'humanité civili­
sée. L'obligation qu'il fait aux Etats de ne pas recourir
à l'arme chimique et bactérienne est universellement
reconnue. Il ne s'agit donc pas d'élaborer quelque nou­
velle norme ou règle de droit international. Il s'agit
d'élargir le champ d'application de cette norme inter­
nationale obligatoire et de la faire adopter par les Etats
qui n'ont pas encore signé ou ratifié le Protocole de
Genève de 1925. Il n'est nul besoin, pour prendre une
décision de· ce genre, de recourir aux services de la
Commission du désarmement.

36. Pour ces motifs, et compte tenu de la grande
importance que présente le Protocole de Genève pour
le renforcement de la paix et de la sécurité interna­
tionales, la délégation de l'Union soviétique saisit
l'Assemblée générale de son projet de résolution
[AIL.165] et elle convie les autres délégations à
appuyer ce projet de résolution. En invitant tous les
Etats qui n'ont pas encore signé ou ratiné le Protocole
de Genève de 1925, portant interdiction de l'arme bacté­
rienne, à signer et à ratifier cet instrument dans le plus
bref délai possible, l'Assemblée aura accompli un acte
international important, qui contribuera à consolider
la paix et la sécurité internationales et qui aidera à
atténuer la tension mondiale.

37. M. FORD (Etats-Unis d'Amérique) (traduit de
l'anglais): En discutant cette question, les Etats-Unis
ont voulu faire éclater la vérité aux yeux du monde afin
que de telles atrocités ne se reproduisent plus jamais.

38. Deux événements principaux ont eu lieu depuis
que l'Assemblée générale, en avril dernier, a adopté
une résolution [706 (VII)] demandant que soit menée
une enquête impartiale sur les accusations de recours
à la guerre bactérienne portées contre les forces des
Nations Unies. Le premier événement est que la Répu­
blique de Corée et le Japon ont fait savoir qu'ils accep­
taient cette enquête. Les communistes chinois et nord­
coréens n'ont pas répondu à la communication [AI2426]
que leur a adressée à ce sujet le Président de l'Assem­
blée générale à sa septième session. Le deuxième événe­
ment a trait à certains documents présentés par l'Union
soviétique à propos du débat qui a eu lieu à ce sujet
au cours cie la septième session de l'Assemblée générale.
Je veux parler des prétendus aveux de six aviateurs des
Etats-Unis, selon lesquels ils auraient participé à une
guerre bactérienne dirigée contre la Chine et la Corée
du Nord.

39. Ces aviateurs ont été rapatriés, et ils ont fait
savoir que les aveux qu'on leur attribue avaient été
obtenus sous l'effet de la contrainte et de la torture.
Mon gouvernement a porté ces faits à l'attention de la
Commission et a souligné devant elle le sens de toute
la campagne de guerre bactérienne dans l'ensemble des
tactiques politiques suivies par l'impérialisme commu­
niste mondial. Etant donné que la résolution adoptée
par l'Assemblée générale à sa septième session est
toujours en vigueur, mon gouvernement estime qu'il est
inutile d'adopter une autre résolution sur le même
sujet. Il est possible de mener une enquête impartiale
en vertu de cette résolution à un moment quelconque
où les Chinois et Coréens du Nord communistes nous
feront savoir qu'ils sont prêts à coopérer.

40. L'Union soviétique a toutefois fait intervenir dans
la discussion de la Commission un projet de résolution
invitant les Etats qui n'avaient pas adhéré au Protocole
de Genève du 17 juin 1925 sur l'interdiction qe l'emploi

des armes bactériennes à accéder à ce protocole ou à le
ratiner. Ce projet de résolution de l'Union soviétique
a été qualifié à juste titre, au sein de la Commission,
de manœuvre de diversion n'ayant absolument rien à
voir avec le sujet que la Commission est en train de
discuter. On a fait remarquer que l'Union soviétique
l'avait présenté à seule fin de discréditer mon gouverne­
ment et de détourner ainsi l'attention d'un débat qui
ne pourrait tourner à l'avantage de l'Union soviétique.
41. Les Gouvernements du Royaume-Uni, du Canada,

. de la Colombie, de la France et de la Nouvelle-Zélande
ont soumis à la Commission, qui l'a adoptée, une pro­
position tendant à renvoyer le projet de résolution de
l'Union soviétique à la Commission du désarmement.
Mon gouvernement a appuyé cette proposition en com­
mission et votera pour elle lorsqu'elle sera mise aux
voix aujourd'hui.
42. La question de l'élimination de l'arme bactérienne
et de toutes autres armes de destruction massive relève
réellement de la Commission du désarmement. L'Union
soviétique a soumis à nouveau à l'Assemblée générale
le même projet de résolution qu'elle avait soumis à la
Commission. L'adoption par l'Assemblée générale du
projet de résolution approuvé par la Commission rend
inutile, de l'avis de mon gouvernement, tout vote sur
le projet de résolution soviétique.
43. J'espère sincèrement que la discussion qui s'est
déroulée à ce sujet a suffisamment prouvé à tous les
membres de l'Assemblée générale que ces accusations
effrayantes de recours à la guerre bactérienne de la part
des forces des Nations Unies en Corée sont fausses et
n'ont aucun fondement. J'espère en outre que tous les
Etats Membres se rendront pleinement compte de
l'importance que peut avoir une pareille campagne de
mensonges dans le cadre plus large des tensions poli­
tiques qui, à l'heure actuelle, s'étendent sur le monde.
44. M. LEWANDOWSKI (Pologne) (traduit de
l'anglais): La délégation de la Pologne voudrait exposer
aux Membres de l'Assemblée générale les raisons qui
détermineront son vote sur les projets de résolution
relatifs à la question d'une prétendue enquête impar­
tiale sur les accusations de recours à la guerre bacté­
rienne.
45. Cette question a été inscrite à l'ordre du jour de
l'Assemblée générale à sa précédente session. En empê­
chant les représentants de la République populaire de
Chine et de la République populaire démocratique de
Corée de participer à la discussion de ce problème, les
Etats-Unis ont prouvé qu'ils n'étaient nullement dési­
reux de pennettre un examen impartial de la question.
La délégation des Etats-Unis cherche uniquement à
utiliser la tribune des Nations Unies pour ses menées
de propagande destinées à disculper le Gouvernement
américain devant l'opinion publique internationale des
graves accusations de recours à la guerre bactérienne
dont il est l'objet. En soumettant à nouveau cette ques­
tion à la présente session de l'Assemblée, la délégation
des Etats-Unis est guidée, en dehors des motifs que je
viens de mentionner, par la volonté délibérée d'empoi­
sonner l'atmosphère de nos débats. En fait, c'est cette
même volonté que l'on retrouve derrière d'autres propo­
sitions que la délégation des Etats-Unis a faites au
cours de la présente session de l'Assemblée générale.
Il est évident que toutes ces propositions ont pour but
d'empêcher une compréhension mutuelle entre les
nations et de torpiller les propositions concrètes et
constructives présentées par d'autres délégations.
46. La tactique qu'a suivie la délégation des Etats­
Unis, à la Commission aussi bien Qu'à l'Assemblée. vise
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à donner l'impression que l'accusation de recours à
l'arme bactérienne formulée par les Gouvernements de
la République populaire de Chine et de la République
populaire démocratique de Corée contre les Etats-Unis
n'était fondée que sur les témoignages fournis dans les
dépositions d'officiers américains. La délégation des
Etats-Unis n'a tenu aucun compte du-fait que ces accu­
sations s'appuyaient sur des preuves tangibles que sont
venues corroborer des commissions internationales
impartiales composées de savants, d'experts, de biolo­
gistes et de juristes de réputation mondiale. Les dépo­
sitions des officiers des Etats-Unis n'ont fait que
confinner les preuves tangibles existantes. Les Etats­
Unis n'ont jamais réussi à réfuter ces preuves tangibles
ou à prouver qu'ils n'avaient pas eu recours à l'arme
bactérienne en Corée et en Chine du Nord.
47. Les allégations selon lesquelles les dépositions des
officiers américains leur auraient été arrachées sous la
torture font partie de leur campagne de calomnies diri­
gée contre la République populaire de Chine et la
République populaire démocratique de Corée et ont
pour objet d'entraver le règlement de la question
coréenne. La délégation des Etats-Unis n'a jamais
démenti que son gouvernement fabriquait des armes
bactériennes et qu'il était prêt à les utiliser en cas de
guerre. Le Gouvernement des Etats-Unis ne s'est pas
déclaré prêt à accepter des obligations internationales
dont l'observation rigoureuse protégerait l'humanité
contre l'emploi de cette' arme barbare.
48. Il est possible d'accepter ces obligations en signant
et en ratifiant le Protocole de Genève de 1925, relatif
à l'interdiction de l'usage des armes bactériennes.
Jusqu'ici, les Etats-Unis n'ont pas ratifié ce protocole.
Cette attitude du Gouvernement des Etats-Unis et de
certains autres Etats à l'égard du Protocole de Genève
a augmenté la crainte qu'éprouvent les peuples du
monde de voir utiliser des armes de destruction massive.
C'est pourquoi, estimant que la signature et la ratifica­
tion du Protocole de Genève constitueraient une étape
importante vers l'interdiction totale des armes de des­
truction massive, l'Union soviétique a soumis un projet
de résolution invitant tous les Etats qui ne l'ont pas
encore fait à signer et à ratifier ce protocole. Mais les
Etats-Unis refusent de s'engager à renoncer à l'emploi
des armes bactériennes.
44. Le projet de résolution dont nous sommes saisis,
qui renvoie la proposition de l'Union soviétique à la
Commission du désarmement, vise à permettre aux
Etats-Unis de ne pas prendre nettement position sur la
question du rej et ou de l'acceptation de l'interdiction
des armes bactériennes. La délégation polonaise, con­
formément aux vues qu'elle a exprimées concernant les
tâches qui incombent à l'Assemblée. générale au sujet
de l'interdiction des armes bactériennes, ne saurait
donner son appui à une pareille manœuvre et, de ce fait,
s'abstiendra sur le projet de résolution des cinq Puis­
sances. Nous voterons pour le projet de résolution
présenté par l'Union soviétique, dont l'adoption et la
mise en oeuvre constitueraient un pas important vers
l'apaisement de la tension internationale.
50. La PRESIDENTE (traduit de l'anglais) : Je vais
maintenant mettre aux voix le projet de résolution
présenté par la Première Commission [A/2535].

Par 47 voix contre zéro, avec 12 abstentions, le projet
de résolution est adopté.

51. La PRESIDENTE (traduit de l'anglais): Je
donne la parole au représentant du Royaume-Uni qui
désire soulever une question d'ordre.

52. M. LLOYD (Royaume-Uni) (traduit de 1'an­
glaù): L'Assemblée générale vient d'adopter le projet
cie résolution présenté par la Première C0111mission qui
"renvoie le projet de résolution de l'Union des Répu­
bliques socialistes soviétiques contenu dans le document
A/C.l/L.67 à la Commission du désarmement". Nous
devons maintenant décider s'il convient de mettre aux
voix le pro jet de résolution qui figure dans le document
A/L.165.
53. Le représentant des Etats-Unis a dit de ce projet
de résolution qu'il est identique à celui qui a été présenté
à la Première Commission, et les raisons pour lesquelles
l'Union soviétique a présenté ce projet de résolution
ont fait l'objet de commentaires variés au cours des
débats de cette commission. Aujourd'hui, tandis que
j'écoutais, je me suis rappelé une vieille plaisanterie que
tous les joueurs de golf comprendront. Ce projet de
résolution peut être considéré, du point de vue politique,
comme un "niblicle", dont on se sert au golf pour sortir
d'un mauvais pas. Tous les membres de la Commission
peuvent reconnaître que ce projet de résolution a été
proposé en réalité pour détourner l'attention de l'autre
question que la Commission examinait, à savoir les
accusations mensongères de recours à la guerre
bactérienne.
54. Ce nouveau projet de résolution soulève la ques­
tion de l'adhésion au Protocole de Genève et de sa
ratification. Nous estimons qu'il devrait plutôt être
renvoyé à la Commission du désarmement car, nous
semble-t-il, c'est là que nous devons essayer d'appliquer
les diverses définitions du désarmement. C'est cette
commission qui doit s'occuper des mesmes pratiques
de désarmement et, en vérité, c'est elle qui devrait
examiner un projet de résolution de ce genre.
55. Il nous semble tout à fait illogique que l'Assem­
blée mette aux voix ce projet de résolution alors qu'elle
vient de décider de renvoyer le projet de résolution de
l'Union soviétique à la Commission du désarmement.
La délégation du Royaume-Uni demande donc à
l'Assemblée générale de suivre l'exemple que la Pre­
mière Commission a donné sur ce point, c'est-à-dire de
décider de ne pas mettre aux voix le proj et de résolution
contenu dam; le document A/L.165, conformément à la
dernière phrase de l'article 91 du règlement intérieur,
aux termes duquel:

"Après chaque vote, l'Assemblée générale peut
décider si elle votera sur la proposition suivante."

Comme en fait, dans le cas présent, nous avons renvoyé
ce projet de résolution à la Commission du désarme­
ment, il nous semble qu'il n'y a pas lieu de se prononcer
sur elle maintenant. La Commission du désarmement
pourra l'examiner plus longuement et de la façon qui
convient. Je propose donc que l'Assemblée générale ne
mette pas aux voix la proposition contenue dans le
document A/L.165.

56. La PRESIDENTE (tra.dttit de l'angla.is): Je
donne la parole au représentant de l'Union soviétique
qui désire soulever une question d'ordre.

57. M. Y. MALIK (Union des Répubiiques socia­
listes soviétiques) (traduit du russe) : La délégation de
l'Union soviétique a déjà fait connaître ses vues, en
insistant pour que le projet de résolution qu'elle a
présenté soit mis aux voix.

58. Le représentant du Royaume-Uni a évoqué ici
une plaisanterie de joueurs de golf. Ce qu'il veut faire
me rappellerait plutôt le football. Il désire renvoyer le
ballon, en l'occurrence le projet de résolution présenté
par l'Union soviétique, à la Commission du désarme-
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ment bien que, comme je l'ai déjà fait remarquer au
nom de la délégation de l'Union soviétique, il ne
s'agisse nullement d'établir des normes nouvelles
d'ordre international. La règle de droit international
relative à l'interdiction de l'arme chimique et bacté­
rienne, qui figure dans le Protocole de Genève et que
tous les peuples civilisés sont tenus d'appliquer, n'existe
pas seulement depuis un an, mais depuis plus d'un
quart de siècle. Elle a donné d'excellents résultats. Au
cours de cette période, même les Etats les plus agressifs
n'ont pas osé recourir à l'arme chimique et bactérienne
à l'exception d'un seul. C'est pourquoi il n'y a pas lieu
de demander le concours de la Commission du désarme­
ment et de la prier d'élaborer quelque nouvelle formule
ou quelque nouvelle règle. La règle existe; tout le
monde la reconnaît; elle est obligatoire pour tous. L'As­
semblée générale n'a d'autre tâche que d'accomplir un
acte international d'une grande importance: s'adresser
à tous les Etats qui n'ont pas encore adhéré au Proto­
cole de Genève ou qui, y ayant adhéré, ne l'ont pas
ratifié; inviter, le plus rapidement possible, ceux qui y
ont adhéré à le ratifier, et ceux qui n'y ont pas adhéré
à y adhérer.
59. Aussi apparaît-il clairement qu'en essayant de
renvoyer cette question à la Commission du désarme­
ment, le représentant qui a pris la parole avant moi et
tous ceux qui le soutiennent veulent simplement s'en
débarrasser; à la Commission du désarmement, pensent­
ils, il sera plus facile aux délégations des Etats-Unis,
du Royaume-Uni et de certaines autres Puissances de
ne prendre aucune décision à ce sujet, comme cela
a été le cas l'année dernière, de 111ars à juin. A l'époque,
la délégation de l'Union soviétique avait présenté une
proposition concrète tendant à ce que la Commission
examine immédiatement la question de l'interdiction de
l'arme bactérienne et prenne les mesures nécessaires
à cet effet; les délégations des Etats-Unis, du Royaume­
Uni et de certains autres pays ont rejeté cette propo­
sition. A l'heure actuelle, les Etats mêmes qui ont rejeté
notre proposition l'année dernière tentent de renouveler
leur manœuvre. Tel est le sens du proj et de résolution
que le Royaume-Uni et quatre autres pays ont présenté
à la Première Commission.
60. C'est pourquoi la délégation de l'Union soviétique
insiste pour que le projet de résolution dont elle a saisi
l'Assemblée soit mis aux voix.
61. La PRESIDENTE (tradttit de l'anglais): Je
donne la parole au représentant de la Tchécoslovaquie
qui désire soulever une question d'ordre.

62. M. DAVID (Tchécoslovaquie) (traduit du
l'usse): Lors de l'examen du projet de résolution de
l'Union soviétique par la Première Commission, la
délégation de la Tchécoslovaquie est partie de l'idée
que l'opinion mondiale, indignée par l'emploi de l'arme
bactérienne en Corée, est en droit d'attendre de l'Assem­
blée générale qu'elle se prononce catégoriquement en
faveur de l'interdiction de cette arme de destruction
massive et qu'elle invite les Etats qui n'ont pas encore
adhéré au Protocole de Genève, ou qui ne l'ont pas
encore signé, à le faire le plus rapidement possible. C'est
pourquoi la délégation de la Tchécoslovaquie a appuyé,
à la Première Commission, le projet de résolution
présenté par l'Union soviétique.

63. Depuis près de cent ans, c'est-à-dire depuis la
déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868, le droit inter­
national demande que les exigences de la guerre cèdent
le pas aux considérations humanitaires et que les belli­
gérants n'aient pas un pouvoir i1limi~é qtiant aux choix

des moyens de guerre. Les efforts que les gouverne­
ments ont déployés pendant plusieurs années après la
première guerre mondiale pour interdire l'utilisation
de l'arme chimique et bactérienne à des fins militaires
et les négociations menées par la Société des Nations
ont abouti au Protocole de Genève qui a été ouvert à
la signature en 1925.
64. L'interdiction de l'emploi de l'arme chimique et
bactérienne contenue dans le Protocole de Genève pré­
sente une importance énorme au regard de la politiqlle
internationale et du droit international. Il est évident
que ce protocole, qui a été signé par quarante-huit Etats,
a exercé une profonde influence sur les relations inter­
nationales au cours des dix dernières années. Son
efficacité s'est manifestée également au cours de la
deuxième guerre mondiale; même un ennemi aussi
cruel et aussi criminel que le fascisme hitlérien n'a pu
se résoudre à employer l'arme bactérienne. Le vœu de
toute l'humanité de voir interdire la guerre bactérienne
s'est clairement exprimé à la dix-huitième conférence
internationale de la Croix-Rouge, qui s'est tenue à
Toronto dans l'été de 1952.
65. Même les délégations qui se sont opposées au
projet de résolution présenté par l'Union soviétique à
la Première Commission, ont dû reconnaître l'impor­
tance et le poids de la proposition soviétique. Ils ont
motivé leur attitude défavorable en alléguant que le
projet de résolution était déplacé dans les circonstances
actuelles, car l'adoption en équivaudrait à condamner
les Etats-Unis, qui n'ont pas signé jnsqu'à présent le
Protocole de Genève. Etant donné le danger que le
recours à l'arme bactérienne fait peser sur l'humanité,
la délégation de la Tchécoslovaquie ne peut tenir ces
arguments pour convaincants. Aucun de ces arguments
ne résiste à la critique. .
66. Le projet de résolution présenté par la délégation
de l'Union soviétique. ne nomme aucun Etat, ne s'en
prend à personne. Il propose de prendre une décision
claire et positive, qui répond au vœu et aux aspirations
de l'humanité tout entière. On ne peut contester le fait
que de nombreux gouvernements n'ont pas adhéré al1
Protocole de 1925 ou ne l'ont pas ratifié. Une série
d'opérations militaires en Corée est venue confirmer
une fois de plus combien il est urgent et indispensable,
dans l'intérêt de l'humanité tout entière, que le Proto­
cole de Genève soit signé et ratifié par tous les Etats.
Un appel des Nations Unies dans ce sens aurait une
haute portée morale et contribuerait à rehausser le
prestige de l'Organisation aux yeux de tous les peuples
du monde. L'interdiction du recours à l'arme bacté­
rienne répond aux vœux de tous les hommes civilisés.
C'est pourquoi la délégation de la Tchécoslovaquie
appuie le projet de résolution de l'Union soviétique
qui invite tous les Etats qui, jusqu'à présent, n'ont pas
signé ou n'ont pas ratifié le Protocole de Genève du
17 juin 1925, concernant la prohibition de l'arme bacté­
rienne, à signer ou à ratifier cet instrument. L'adoption
de ce projet de résolution contribuera à dissiper la
crainte de voir employer cette arme de destruction
massive. L'interdiction de l'arme bactérienne permettra
d'écarter l'un des plus grands dangers qui menacent
l'humanité tout entière. En adoptant le projet de réso­
hltion présenté par l'Union soviétique, l'Assemblée
générale contribuera à la consolidation, souhaitée par
toute l'humanité, de la paix et de la sécurité interna­
tionales.

67. La PRESIDENTE (traduit de fanglais): TI
semble bien que l'Assemblée soit saisie, sm la même
question, de deux projets de résolution, situation qui
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a été prévue à l'article 91 du règlement intérieur.
L'Assemblée doit voter en premier lieu sur le projet
de résolution proposé par la Commission et, aux termes
de la dernière phrase de l'article 91 du règlement inté­
rieur, l'Assemblée peut également décider si elle votera
sur la proposition suivante.

68. Le représentant du Royaume-Uni a demandé à
l'Assemblée de prendre cette décision en vertu de
l'article 91; je décide que cette proposition a été pré­
sentée régulièrement en vertu de l'article 91 et que, par
conséquent, elle est recevable. Je mets aux voix la
proposition du représentant du Royaume-Uni.

Par 39 voi.x contre 5, avec 15 abstentions, la propo­
sition est adoptée.

Nominations aux postes devenus vacants daus les
organes subsidiaires de l'Assemblée générale:
a) Comité consultatif pour les questions admi.
nistratives et budgétaires; b) Comité des con-

Printed in Canada

tributions: rapports de la CÏI~quième Com.
mission (A/2537 et A/2538)

[Point 40 de l'ordre du jour]

Les p,'ojets de résolution contenus dans les rapports
de la Cinqttiè11'l.e Commission sont adoptés sans
objection.

Rapport du Comité chargé de questions adminis­
tl'atives particulières: rapport de la Cinquième
Commission (A/2539)

[Point 49 de l'ordre du jour]

M. Ahson (Pakistan), rapporteur de la Cinquième
Commission, présente le rapport de cette commission
(A/2539).

Le projet de résolution contentt dans le rapport est
adopté sans objection.

La séance est levée à 17 h. 30.
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